
Guide de gestion d’actifs
à l’intention des petites municipalités



_
MISSION DU CERIU_
Mettre en œuvre toute action de transfert de connaissance  

et de recherche appliquée pouvant favoriser le développement 

du savoir-faire, des techniques, des normes et des politiques 

supportant la gestion durable et économique des infrastructures  

et la compétitivité des entreprises qui œuvrent dans le secteur.



I

_ G
U

ID
E 

D
E 

G
ES

TI
O

N
 D

’A
CT

IF
S 

À 
L’

IN
TE

N
TI

O
N

 D
ES

 P
ET

IT
ES

 M
U

N
IC

IP
A

LI
TÉ

S 
 | 

 0
5/

20
18

 
_

L’évolution de la réflexion sur la pertinence de présenter la gestion d’actifs de manière 
plus accessible pour les petites et moyennes municipalités a incité le Centre d’expertise 
et de recherche en infrastructures urbaines ( CERIU ) à développer ce guide plus pratique 
et plus proche des besoins des petites municipalités. Une première version du guide a été 
présentée à plusieurs gestionnaires de petites municipalités qui l’ont commentée et 
qui ont proposé des améliorations à y apporter.  La version préliminaire a été resserrée  
et illustrée d’exemples pratiques.

Ce guide suggère qu’il est possible d’implanter la gestion d’actifs dans une municipalité 
de moyenne ou de petite taille de façon progressive, ce qui minimise les ressources 
nécessaires à sa mise en place. Les nombreux échanges entre l‘équipe de rédaction et les 
gestionnaires des petites municipalités ont permis de constater qu’ils étaient nombreux  
à appliquer les principes de la gestion d’actifs dans leur travail quotidien sans les nommer 
comme tels. Le présent guide vise à leur permettre de systématiser ces pratiques dans 
tous leurs domaines d’intervention.
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La création de ce guide a été possible grâce à une aide financière de la Fédération 
canadienne des municipalités ( FCM ) par le biais du programme de gestion des actifs 
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•  Christian Pouliot, directeur des travaux publics, municipalité de Saint-Nérée-de-Bellechasse

Le CERIU tient à les remercier chaleureusement pour leurs commentaires judicieux. 

Ils ont grandement contribué à bonifier ce guide.



II

La revue de la documentation récente a mis en lumière plusieurs documents pertinents 
pour alimenter la production de ce guide sur la gestion d’actifs appliquée aux petites 
municipalités. Deux guides canadiens 1 ont attiré particulièrement notre attention ; ils ont 
inspiré ce projet de rédaction.

Parmi ce dernier, un guide albertain, base son contenu sur une large consultation 
effectuée auprès des municipalités pour connaître leurs défis et leurs opportunités. 
Deux projets qui présentent l’implantation de la gestion des actifs dans deux petites 
municipalités ont aussi été ajoutés au guide albertain. 

Plusieurs des enjeux identifiés lors de cette consultation sont semblables à ceux évoqués 
par de nombreuses municipalités québécoises. Tout comme dans le guide albertain,  
les petites et moyennes municipalités du Québec font face aux mêmes enjeux reliés  
à la disponibilité des données sur les actifs et à leur gestion. Elles comprennent mal  
les concepts de niveaux de service et de risque. Elles sont dépendantes des subventions 
accordées par les gouvernements supérieurs pour leurs investissements et de l’influence 
qu’ont ces programmes sur leur prise de décision. Elles ont un accès limité à des ressources  
et à des compétences en gestion des actifs à l’interne, et elles doivent généralement 
recourir à des consultants externes pour le renouvellement ou la création de leurs actifs.

Le présent guide vise à informer et à fournir des pistes d’actions aux municipalités pour 
faire face à ces enjeux et répondre à d’autres questionnements qu’elles pourraient avoir 
au sujet de la gestion d’actifs.

CONTEXTE

1  « Building Community Resilience through Asset Management » ( 2015 ), initié par l’Association des 
firmes de consultants albertaine et financé par le ministère des Affaires municipales de l’Alberta, 
« Asset Management for Local Governments » ( 2015 ), développé par Auditor General for Local 
Government de Colombie-Britannique.

https://open.alberta.ca/publications/building-community-resilience-through-asset-management-a-handbook-toolkit-for-alberta-municipalities
http://www.ubcm.ca/assets/Funding~Programs/Asset~Management/AGLGAMForLocalGovernments.pdf
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Le présent guide a pour objectif de mettre à la disposition des petites 
municipalités un outil qui couvre tous les aspects de la gestion d’actifs. 
En première partie, les lecteurs y trouveront la définition de la gestion 
d’actifs, les avantages de la mise en place d’une approche de gestion 
des actifs, une courte discussion sur les coûts, les différences entre 
politique, stratégie et plan de gestion d’actifs ainsi que les trois niveaux 
de décisions faisant partie du système de gestion d’actifs. Cette première 
partie se conclura par les conditions gagnantes pour l’implantation  
de la gestion d’actifs.

La deuxième partie de ce guide présente le processus de gestion d’actifs que la municipalité 
pourra instaurer après avoir identifié le ou les services prioritaires. Chaque étape de la 
préparation du plan de gestion des actifs ( PGA ) est proposée une fois que la démarche 
d’établissement des niveaux de service est complétée. La première étape du PGA consiste 
à réaliser l’inventaire des actifs et à collecter les données. Le gestionnaire procédera 
ensuite à l’évaluation des risques et des coûts ainsi qu’au choix de modes de financement  
des interventions requises pour assurer la pérennité des actifs. L’ensemble des données  
et informations colligées permettra de documenter chaque recommandation d’inter-
vention présentée aux décideurs pour une prise de décision éclairée. La troisième  
et dernière partie aborde les facteurs de succès de l’implantation de la gestion des  
actifs pour l’ensemble de l’organisation. 

Le processus de gestion d’actifs décrit dans ce guide peut être adapté à la taille de la 
municipalité et à son degré de maturité en gestion d’actifs. Il s’appuiera sur les objectifs 
stratégiques définis par la municipalité; il tiendra compte des données techniques et 
financières, des risques et de l’analyse des coûts complets sur le cycle de vie des actifs, 
de leur acquisition jusqu’à leur disposition. Les décideurs et les gestionnaires municipaux 
pourront, en adoptant les principes de ce guide, appuyer leurs décisions sur une démarche 
de gestion intégrée inspirée des meilleures pratiques pour fournir des services durables, 
sécuritaires tout en respectant la capacité de payer des citoyens. L’adoption de cette 
approche de gestion est considérée comme le meilleur atout des municipalités pour faire 
face à leurs obligations et démontrer aux citoyens qu’elles administrent leurs taxes de 
façon transparente et responsable.

La gestion d’actifs municipaux vise tous les types d’actifs, que ce soit les réseaux 
d’infrastructures, les bâtiments, les équipements de loisir, les parcs et terrains de jeux, 
ou encore le matériel roulant et les actifs informatiques. Les responsables municipaux 
devront s’assurer de documenter les données techniques et financières de façon  
à satisfaire les besoins de reddition des comptes avec les différentes parties prenantes.

INTRODUCTION
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Le plan d’intervention pour le renouvellement des conduites d’eau potable, d’égouts et 
des chaussées, déjà en place dans de très nombreuses municipalités, peut constituer un 
point de départ pertinent pour la réalisation d’un plan de gestion d’actifs. L’implantation 
d’une démarche de gestion d’actifs requiert que la municipalité développe sa vision et ses 
objectifs stratégiques, en collaboration avec les citoyens, sur un horizon à long terme  
( 5-10 ans ). Le processus de gestion qui sera alors mis en place devra être aligné sur 
l’atteinte de ces objectifs et sur les besoins futurs.

La mise en application de la démarche de gestion d’actifs municipaux implique que l’équipe 
municipale travaille en collaboration et tienne compte dans ses analyses techniques  
et financières de l’ensemble des coûts sur le cycle de vie ( acquisition, entretien, opération, 
maintien, renouvellement ), de différents types de risques ( techniques, financiers, poli-
tiques, etc.)  et des niveaux de service à fournir aux citoyens et autres parties prenantes.

Le succès de la gestion d’actifs repose sur l’engagement de tous les intervenants de la 
municipalité, sur une communication claire et sur un système de gestion de l’information 
efficace et des données fiables. La gestion d’actifs ne requiert pas d’outils informatiques 
sophistiqués ni de logiciels d’aide à la décision. Elle est plutôt basée sur l’échange 
d’information, la coordination et l’adhésion de tout le personnel municipal à une démar-
che intégrée visant des objectifs communs : livrer des services durables, sécuritaires  
et respectant la capacité de payer des citoyens.
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PREMIÈRE PARTIE_  
Ce que les membres du conseil et les gestionnaires 
doivent savoir sur la gestion des actifs municipaux

La gestion d’actifs, c’est un ensemble de pratiques qui facilitent la prise de décision 
rigoureuses basées sur la connaissance des actifs : leur état, les risques associés et les 
coûts dans le but d’atteindre les objectifs de l’organisation 2. Dans le cas d’une municipalité,  
les objectifs organisationnels sont de rendre des services aux citoyens de façon sécuritaire 
et durable tout en démontrant une gestion responsable des revenus issus des taxes 
municipales. 

La gestion d’actifs c’est aussi traduire les objectifs de l’organisation en actions pour choisir, 
acquérir ( créer ), utiliser ( opérer ), évaluer et maintenir les actifs requis pour atteindre  
ces objectifs.

La mise en place des pratiques de gestion d’actifs aidera les municipalités à rencontrer 
leurs responsabilités envers les contribuables en démontrant une bonne intendance  
des travaux publics, plus de transparence et une administration responsable.

La figure 1 présente une bonne gestion d’actifs qui consiste à réaliser toutes les 
activités requises sur le cycle de vie ( acquérir, opérer, entretenir, maintenir et disposer ) 
des actifs afin de fournir des services à la communauté. Cela permet de démontrer que  
la municipalité gère de façon responsable les fonds publics. 

Figure 1 : Schéma illustrant les activités sur le cycle de vie

2 Adaptation de la définition fournie par l’Institute of Asset Management

QU’EST-CE QUE LA GESTION D’ACTIFS ( DÉFINITION ) ? 1.0
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Lorsque la municipalité doit acquérir ou construire de nouveaux actifs, elle doit prévoir les 
ressources nécessaires pour les opérer, les entretenir et éventuellement les renouveler. 
La connaissance de l’ensemble des coûts d’entretien, d’opération et de maintien des actifs 
permettra de comparer les options – moins cher à l’achat signifie-t-il plus cher à entretenir 
ou à opérer sur plusieurs dizaines d’années ? - et de prendre de meilleures décisions. 

Le tableau 1 présente des exemples d’activités à effectuer sur le cycle de vie des actifs  
selon leur type. Chaque municipalité pourra construire son propre tableau d’activités  
à partir de ses pratiques selon le type et la nature des actifs qu’elle possède. Plusieurs 
informations sont disponibles auprès des fournisseurs d’équipements ( camion de 
pompier, pompes, véhicules, etc.) ou encore auprès des spécialistes.

Tableau 1 : Exemples d’activités sur le cycle de vie par type d’actifs
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Tableau 2 : Avantages de la gestion d’actifs pour les décideurs et les gestionnaires

La gestion d’actifs a pour objectif de mettre en place les activités nécessaires pour maintenir 
les actifs en état de fournir des services durables aux citoyens. Elle permet de démontrer 
que les décideurs et les gestionnaires administrent de façon efficace, transparente et 
responsable, en tenant compte de la capacité de payer des contribuables. Ceci présente 
plusieurs avantages autant pour les élus que pour les gestionnaires. Le tableau 2 résume 
les principaux avantages d’inclure la démarche de gestion d’actifs dans les pratiques 
municipales pour les élus et pour les gestionnaires.

LES AVANTAGES DE LA GESTION D’ACTIFS 2.0
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L’IMPORTANCE D’IMPLANTER LA GESTION D’ACTIFS 
POUR LE SERVICE AUX CITOYENS

3.0

Les municipalités québécoises ont de plus en plus de responsabilités sans recevoir plus 
de ressources pour les assumer. Ces dernières font le constat que leurs infrastructures 
sont vieillissantes et risquent, en cas de défaillance, d’occasionner des inconvénients 
aux citoyens. Elles sont conscientes aussi que cette situation est le résultat d’un manque 
d’entretien et d’investissement. Les actifs d’infrastructures jouent un rôle essentiel pour 
assurer le bien-être des citoyens, la prospérité économique de la municipalité et la sécurité  
de tous. La défaillance d’actifs entraîne de graves conséquences. 

3.1_ LA VITALITÉ/ATTRACTIVITÉ DE LA MUNICIPALITÉ

Les actifs municipaux jouent un rôle important dans la santé économique des munici-
palités. Des infrastructures en bon état fournissent des services continus et performants 
et contribuent au développement de la communauté. Par contre, des bris de conduites  
ou de chaussée pourront miner la confiance des citoyens et des entreprises et les inciter 
à s’établir ailleurs.

3.2_ LA SÉCURITÉ DE TOUS

Assurer la sécurité des citoyens fait partie de la mission première des municipalités ;  
elle peut prendre différentes formes : la protection contre les incendies, assurée par 
le service des incendies, la sécurité de l’eau potable et des déplacements, assurée par 
les travaux publics, etc. La sécurité des citoyens relève des équipements ( bâtiments 
municipaux, camion de pompier, usine de production d’eau potable, etc.) et des 
infrastructures (r outes, réseaux d’égouts, réseau d’eau potable, etc.) qui supportent ces 
services et des employés municipaux qui les entretiennent.

3.3_ LE BON ÉTAT DES ACTIFS

Pour assurer les nombreux services aux contribuables, la municipalité compte sur  
des actifs et des infrastructures fonctionnels. L’entretien adéquat de ces derniers permet 
de les maintenir en bon état de fonctionnement et de repousser les interventions plus 
coûteuses comme la réhabilitation et le remplacement. C’est la gestion sur le cycle de vie. 

Pour effectuer les actions appropriées sur le cycle de vie, il faut documenter l’état  
et la performance des actifs. 
Cette connaissance est une 
étape  clé de la gestion d’actifs 
et fournit l’information néces-
saire pour une prise de déci-
sion éclairée.

Figure 2 : La municipalité 
de Notre-Dame-Auxiliaire-
de-Buckland et son noyau 

villageois. Les actifs 
municipaux fournissent un 

milieu de vie de qualité. Source : Municipalité de Notre-Dame-Auxiliaire-de-Buckland
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L’expérience montre que la mise en place des pratiques de gestion d’actifs dans les 
municipalités est payante à moyen terme: elle permet de minimiser les coûts des travaux  
non planifiés effectués en urgence.

La gestion d’actifs consiste à prendre des décisions basées sur la connaissance de l’état 
des actifs et des risques qui y sont associés. Elle vise à intervenir au bon moment, de la 
bonne façon et au meilleur coût sur le cycle de vie des actifs. Si ces actifs sont prioritaires, 
l’entretien préventif permet d’éviter des bris majeurs dont les coûts de réparation peuvent 
être considérables. Prévenir, c’est aussi connaître l’environnement des infrastructures 
avant de réaliser des travaux.

Bien qu’il soit difficile de quantifier les coûts « évités », on peut estimer ce que coûte  
la réparation en urgence d’une route inondée ou de la conduite d’eau qui relie le puits 
au village. Les impacts ne sont pas que financiers ; ils peuvent représenter des inconvénients 
importants pour les citoyens et les utilisateurs des services.

LES COÛTS ASSOCIÉS À L’IMPLANTATION 
DE LA GESTION D’ACTIFS

4.0

Figure 3 : Optimisation de la gestion patrimoniale du réseau routier
Source : Bitume Québec

http://entretiendesroutes.ca/la-degradation-des-routes/
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La figure 3 illustre la relation entre les coûts, l’état des actifs et les interventions sur  
le cycle de vie. On y montre que l’entretien permet de maintenir la chaussée en bon état 
plus longtemps et de repousser plus loin les interventions plus coûteuses. Un dollar investi 
en entretien reporterait de quelques années le renouvellement qui en coûte 20 fois plus.  
Cette relation entre la condition, le niveau de service et les coûts du maintien est centrale 
dans la gestion d’actifs. La notion de risque est un élément qui peut être associé à l’état 
des actifs. Un actif en mauvais état a un plus haut risque de bris.

La gestion d’actifs peut être implantée graduellement ce qui permet d’en diminuer les 
coûts. On se concentrera sur le ou les services prioritaires ou ceux qui représentent  
les coûts les plus importants pour la municipalité. On implantera les pratiques de gestion 
d’actifs aux autres services, au fur et à mesure de l’acquisition de l’expérience et des 
connaissances. L’important c’est de commencer.
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L’objectif de la gestion d’actifs n’est pas de créer du travail supplémentaire, mais plutôt  
de s’assurer que les décisions qui seront prises à tous les niveaux et dans tous les  
services municipaux tiendront compte de l’équation niveaux de service, risques et coûts 
dans un objectif de long terme. La municipalité pourra amorcer sa gestion d’actifs en 
élaborant une politique de gestion d’actifs et en démarrant, en parallèle, les premières 
étapes de collecte d’information sur ses actifs.

5.1_ ADOPTER UNE POLITIQUE DE GESTION D’ACTIFS

Les municipalités ont déjà adopté une politique de gestion contractuelle. Certaines 
d’entre elles ont des politiques de déneigement ou d’éclairage public écrites ou informelles. 
L’adoption d’une politique de gestion d’actifs permet au conseil de documenter les 
orientations qu’il veut se donner sur les questions reliées à la gestion de l’ensemble des 
actifs de la municipalité. L’encadré résume le contenu type d’une politique de gestion 
d’actifs.

La figure 4 fournit un exemple de politique de gestion d’actifs qui peut servir de modèle 
pour votre municipalité.

Contenu de la politique de gestion des actifs :

• Le contexte de la gestion d’actifs dans la municipalité ;
• les orientations quant aux risques, aux coûts et aux services ;
•  des alignements pour les décisions d’acquisition, de remplacement 

et de mise au rancart des actifs ;
•  les approches de financement privilégiées par le conseil municipal ;
•  les rôles et responsabilités des élus et du personnel pour la gestion 

des actifs municipaux.

ÉTAPES DE L’IMPLANTATION DE LA GESTION D’ACTIFS 5.0
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Figure 4 : Exemple de politique de gestion d’actifs municipaux
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5.2_ ÉLABORER UNE STRATÉGIE DE GESTION D’ACTIFS

La stratégie de gestion d’actifs fournit une vue d’ensemble des besoins financiers  
à long terme. Celle-ci permet de documenter, de structurer et de préciser le processus 
du choix des priorités et des niveaux de service à offrir. Cette stratégie permet aussi  
de quantifier les impacts de ces priorités et des niveaux de service sur les ressources,  
les investissements, les revenus et les dépenses.

Cette planification à long terme traduit les attentes et les obligations légales auxquelles  
la municipalité doit se conformer. La stratégie de gestion d’actifs s’appliquera à l’ensemble  
des services municipaux. Le tableau 3 présente le contenu type d’une stratégie de gestion 
d’actifs.

5.3_ DÉVELOPPER UN PLAN DE GESTION D’ACTIFS

Le plan de gestion d’actifs (PGA) est la représentation écrite de la façon dont la 
municipalité décide de gérer ses actifs. Cette « analyse de situation » permet d’évaluer  
les besoins financiers à long terme. Le PGA est un outil pour aider la municipalité  
à atteindre ses objectifs stratégiques et fournir des services durables conformes au  
niveau de service convenu.

Le plan de gestion d’actifs vise tous les actifs municipaux retenus par le conseil. Ce plan 
pourra être utilisé pour communiquer aux citoyens les différents scénarios de financement,  
leurs impacts sur les niveaux de service et les risques qui en découlent. On retrouvera 
en annexe 1 une table des matières types du PGA. Le tableau 4 présente les activités  
à entreprendre pour développer un plan de gestion d’actifs de base. Ces activités doivent 
être réalisées pour chaque famille d’actifs ( réseaux d’eau, de chaussée, usine de produc-
tion d’eau potable, de traitement des eaux usées, bâtiments municipaux, parcs, flotte, etc.).  
La démarche complète de gestion d’actifs accompagnée d’exemples est présentée  
dans la deuxième partie de ce guide.

Tableau 3 : Envergure de la stratégie de gestion d’actifs et processus à réviser
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Tableau 4 : Activités à réaliser pour la conception d’un plan de gestion d’actifs
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Trois niveaux de planification font partie du système de gestion d’actifs. Chaque niveau 
d’intervention relève d’un niveau décisionnel. Le point de départ de toute activité 
de planification et de gestion consiste pour la municipalité et les élus à développer une  
vision stratégique de ce que sera la municipalité dans un horizon à long terme ( 10-20 ans ).  
Cette vision sera développée avec les citoyens et servira de guide pour toutes les décisions  
à venir à chaque niveau de décision.

Niveau stratégique
Le niveau de décision stratégique relève des élus et du directeur général ( figure 5 ) qui 
détermineront les investissements nécessaires pour respecter les lois et règlements  
et satisfaire les attentes des citoyens pour les niveaux de service.

Niveau tactique
Le niveau de décision tactique relève des gestionnaires des finances et des travaux 
publics ( et autres départements ). À ce niveau de décision, la collaboration du personnel 
municipal est essentielle. Le niveau tactique vise à s’assurer que les actifs sont en état 
de fournir les services aux citoyens. Pour être en mesure d’agir au niveau tactique, les 
meilleures pratiques de gestion d’actifs recommandent de documenter les interventions 
et l’allocation des ressources afin d’être en mesure de rendre des comptes aux élus et aux 
citoyens sur les décisions prises.

Niveau opérationnel
Finalement, le niveau de décision opérationnel relève du personnel de terrain et des 
travaux publics qui met en œuvre les plans d’entretien, d’opération, de collecte de données 
( physiques, coûts, etc.), d’inspection des actifs, etc.

DIFFÉRENTS NIVEAUX DE DÉCISIONS POUR DÉVELOPPER 
LA GESTION D’ACTIFS 

6.0

Figure 5 : Trois niveaux de décision en gestion d’actifs
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Tableau 5 : Besoins en information selon le niveau de décision

Le tableau 5 présente les informations requises pour chaque niveau de décision ainsi que 
le type de décision visée.
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Tableau 6 : Conditions gagnantes pour l’implantation de la gestion d’actifs

Plusieurs conditions peuvent contribuer au succès de l’implantation de la gestion d’actifs 
dans une municipalité. Nous présentons ici celles qui pourront aider les municipalités  
à s’engager avec confiance dans la gestion de leurs actifs.

CONDITIONS GAGNANTES POUR L’IMPLANTATION 
DE LA GESTION D’ACTIFS

7.0
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DEUXIÈME PARTIE_  
Étapes de la gestion d’actifs

Utiliser la notion de service est un excellent point de départ pour la mise en place de la 
gestion d’actifs dans la municipalité, car elle met l’accent sur les résultats attendus par 
les citoyens. La prestation de services constitue la mission première de la municipalité.  
Ses priorités et ses objectifs stratégiques auront des impacts sur les services et les 
niveaux de service offerts aux citoyens. L’approche de gestion d’actifs basée sur le service 
reconnait que la qualité des services rendus aux citoyens est le résultat des pratiques  
de gestion adoptées par la municipalité.

Processus de la gestion d’actifs 
Nous proposons, comme illustré au schéma de la figure 6, le processus de gestion 
d’actifs, lequel commence par l’identification des services qui seront couverts par le plan. 
L’étape suivante consiste à établir les niveaux de service en tenant compte de la demande 
future pour ces services. La démarche se poursuit avec la collecte des données requises, 
l’identification et l’évaluation des risques ainsi que l’établissement des coûts et des 
besoins en investissement. Finalement, la prise de décision sera basée sur l’analyse des 
options d’intervention en cherchant à minimiser les coûts complets sur le cycle de vie.  
Le processus se complète par une boucle de suivi et d’évaluation.

Chaque étape sera détaillée et illustrée dans les prochains chapitres.

PRÉCONISER UNE APPROCHE BASÉE SUR LE SERVICE8.0

Figure 6 : Schéma de gestion d’actifs
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Tel que discuté plus haut, la gestion d’actifs est un processus qui peut s’implanter par 
étapes en se concentrant sur les services prioritaires pour la communauté et ceux qui 
représentent les coûts les plus importants pour la municipalité. 

Déterminer les services couverts
Dans la plupart des municipalités du Québec, les services reliés à l’eau ( eau potable, eaux 
usées, drainage urbain ) ont reçu beaucoup d’attention au cours des dernières années. Des 
activités de collecte de données ont été entreprises pour créer l’inventaire des réseaux 
et établir leur état. Ces actifs pourraient être un bon point de départ pour instaurer  
la gestion d’actifs.

Déterminer les niveaux de service
Les niveaux de service sont des éléments clés qui vont influencer l’ensemble des décisions 
de gestion d’actifs. Il est important de bien les définir ; ils décrivent en quelque sorte les 
résultats que la municipalité s’engage à livrer aux citoyens. Les obligations réglementaires 
sont des facteurs essentiels à considérer dans l’établissement des niveaux de service ; 
ils créent une obligation pour la municipalité à fournir un niveau de service minimal.  
Les tableaux 7 et 8 fournissent quelques exemples de niveaux de service pour les services 
reliés à l’eau et ceux reliés à la voirie. Ces exemples ne sont fournis qu’à titre indicatif.  
La détermination des niveaux de service est un exercice propre à chaque municipalité.

ÉTAPES PRÉALABLES : 

Déterminer les services couverts 

et les niveaux de service ; prévoir 

la demande future

LES ÉTAPES DE LA PRÉPARATION DU PLAN DE GESTION 
D’ACTIFS

9.0

SERVICES et NIVEAUX DE SERVICE :

• Fourniture d’eau
• Épuration des eaux usées
• Sports et loisirs
• Etc.

Tableau 7 : Exemples de niveaux de service reliés aux services d’eau

3 Règlement sur le prélèvement des eaux et leur protection ( RPEP )
4 Règlement sur la qualité de l’eau potable du Québec ( RQEP )
5 Règlement sur les ouvrages municipaux d’assainissement des eaux usées ( ROMAEU )
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Tableau 8 : Exemples de niveaux de service reliés au service de voirie

6  Société de l’assurance automobile du Québec ( SAAQ )
7  Ministère des Transports, Mobilité durable et Électrification des Transports du Québec ( MTMDET )

Les niveaux de service auront avantage à être exprimés en termes techniques ET en 
termes que les citoyens et utilisateurs du service peuvent comprendre facilement ( qualité, 
fiabilité, accessibilité, sécurité, etc. ). Les niveaux de service servent de lien entre les 
objectifs stratégiques, les attentes des contribuables, les coûts et les risques résiduels.

Le conseil municipal pourra convenir avec les citoyens des niveaux de service à fournir 
tels que présentés dans les exemples des tableaux 7 et 8. On remarquera que plusieurs 
niveaux de service correspondent aux exigences des normes et règlements. Ces niveaux 
de service sont considérés comme des exigences minimales pour assurer la santé  
et la sécurité des utilisateurs des services. 

Pour aider les citoyens à bien comprendre les implications de chaque scénario de niveau 
de service, la municipalité aura intérêt à présenter les coûts associés selon le niveau de 
service, les impacts sur le budget municipal et sur l’avis d’imposition de ses contribuables.  
Un rehaussement du niveau de service dans un domaine pourra entraîner une diminution  
des ressources disponibles pour d’autres services.
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Les élus chercheront à connaître le niveau de service que la municipalité compte atteindre 
avec le budget alloué actuellement pour ses actifs et réciproquement, les impacts d’une 
hausse ou d’une baisse du niveau de service sur le budget. Ces évaluations seront utiles 
pour déterminer le niveau de risque qui est acceptable pour la municipalité. Il se peut que le 
manque de fonds oblige la municipalité à faire des compromis en ce qui a trait aux niveaux 
de service attendus. Ces compromis pourraient exposer la municipalité à un risque plus 
élevé et à certaines responsabilités légales.

Mesures de performance techniques et exprimées en termes citoyens
Le gestionnaire devra proposer des mesures ( indicateurs de performance ) pour évaluer 
le niveau de service rendu. Ces indicateurs devront permettre de mesurer comment  
le niveau de service est atteint, du point de vue technique ( ex. : pression minimale de  
X Kpa dans le réseau ) et du point de vue du citoyen ( avoir de la pression d’eau au robinet ) 
tel que présenté dans les tableaux 7 et 8. On dit de ces indicateurs qu’ils doivent être 
« SMARTER » : spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents, liés à un retard, robustes 
( reproductibles ) et ré-évaluables.

Niveaux de service
Un actif qui vieillit va entraîner une détérioration de son état et de sa capacité à livrer  
le service. Le gestionnaire devra prévoir une intervention pour maintenir ou rétablir  
le niveau de service convenu. Le maintien, l’amélioration ou la diminution du niveau  
de service dépendent du niveau d’investissement.

Prévoir la demande future
Le plan stratégique à long terme de la municipalité aura une influence sur la demande 
future pour les services municipaux. Une municipalité qui planifie la venue de nouveaux 
citoyens devra tenir compte de cette demande supplémentaire sur les services lors  
de l’établissement des niveaux de service et la prise de décision, y a-t-il des développe-
ments prévus dans la municipalité, une entreprise qui désire s’installer, combien  
de citoyens de plus, l’usine d’eau potable va-t-elle suffire.
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ÉTAPE 1 : 
Réaliser l’inventaire des actifs 

et la collecte des données

COLLECTE 
DE DONNÉES 
REQUISES

Pour les actifs retenus, les gestionnaires colligeront l’ensemble des données et informa-
tions existantes sur les actifs et établiront la liste des données essentielles manquantes.  
Une fois cet exercice réalisé, un programme de collecte des données pourra être mis  
en place pour combler l’écart.

Il existe plusieurs types de données et informations à recueillir : les données physiques, 
les données d’état, les données sur les coûts d’entretien, les données sur les risques, etc. 
Le tableau 9 présente des exemples de données requises pour différents actifs. 
À noter que la liste n’est pas complète ni exhaustive.

Les gestionnaires intéressés plus spécifiquement par l’acquisition des données sur les 
réseaux d’eau potable et d’égouts, que ce soit pour les données d’inventaire ou pour les 
données d’inspection et d‘entretien, trouveront dans le guide intitulé « Guide sur l’acquisition 
de données des réseaux d’eau potable et d’égouts des petites municipalités » ( 2010 ), 8  
réalisé par le CERIU, une liste exhaustive des informations qui peuvent être collectées sur 
ces actifs. Des formulaires types sont proposés pour les activités suivantes :

 • Construction ou événement conduite d’eau potable ( formulaire no 1 )
 • Inspection poteau d’incendie (f ormulaire no 2 )
 • Inspection de vanne ( formulaire no 3 )
 • Construction ou événement conduite d’égout ( formulaire no 4 )
 • Construction ou événement regard/puisard ( formulaire no 5 )
 • Plaintes et requêtes ( formulaire no 6 )

Ce guide est accompagné d’une base de données, sous forme de tabulateur Excel, permet- 
tant de conserver en format électronique les informations recueillies à l’aide des formulaires. 
Cette base de données, illustrée à la figure 7, sera un excellent point de départ comme 
outil de collecte et de stockage pour les petites municipalités en rassemblant les données 
d’inventaire, celles d’entretien et d’état. Les gestionnaires pourront, en collaboration 
avec la comptabilité, associer les coûts des activités d’entretien et d’opération pour leurs 
analyses sur le cycle de vie.

8  Guide sur l’acquisition de données des réseaux d’eau potable et d’égouts des petites municipalités 
CERIU ( page consultée le 5 mars 2018 ).

https://ceriu.qc.ca/system/files/195_guide_acquisitiondonneesreseauxeaupotableegoutspetitesmunicipalites.pdf
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Tableau 9 : Exemple de données requises pour différents types d’actifs
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Figure 7  : Capture d’écran de la base de données 
des réseaux d’eau potable et d’égouts ( CERIU, 2010 )
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Ce tableau n’est pas exhaustif, il fournit des pistes pour construire l’inventaire des actifs de loisirs et de sports. 

Tableau 10 : Exemple de fiche documentant l’inventaire des actifs de loisirs et sports 9

9  Différents outils visant les actifs de loisirs et de sports peuvent être téléchargés sur le site www.projetespaces.ca ou encore on peut 
s’abonner à l’application parc-o-mètre qui permet d’informatiser et de centraliser les données d’inventaire, d’inspection, les rapports, 
les photos, factures, etc. On peut obtenir plus d’information à l’adresse suivante : http://www.loisir.qc.ca/programmes-et-services/
infrastructures/parc-o-metre ( page consultée le 16 mars 2018 )

Les tableaux 10, 11 et 12 qui suivent sont des exemples de fiches pour documenter l’inventaire des différents types d’actifs.

www.projetespaces.ca
http://www.loisir.qc.ca/programmes-et-services/infrastructures/parc-o-metre
http://www.loisir.qc.ca/programmes-et-services/infrastructures/parc-o-metre


25

_
GUIDE DE GESTION D’ACTIFS À L’INTENTION DES PETITES MUNICIPALITÉS  |  05/2018 
_

Le tableau 11 est un outil développé par la direction générale de la municipalité pour documenter les interventions d’entretien effectuées 
sur les chemins municipaux. Cet outil simple contient les données d’inventaire, de valeur de remplacement, le nombre de propriétaires 
et les revenus de taxes perçus par la municipalité pour chaque chemin municipal ainsi que les données relatives aux coûts d’entretien 
annuels. Ce tableau est utile pour rendre des comptes auprès des citoyens qui s’interrogent sur la pertinence des dépenses d’entretien 
des chemins.

Tableau 11 : Exemple de fichier documentant l’inventaire et les données opérationnelles des chemins municipaux 10

10  Tableau fourni par Jocelyne Nadeau, directrice générale de la municipalité de Notre-Dame-Auxiliaire-de-Buckland.
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Tableau 12 : Exemples d’éléments clés des bâtiments 
en vue de leur inspection et de leur entretien

11   www.ceriu.qc.ca

Les lecteurs intéressés pourront communiquer avec le CERIU 11 pour obtenir une copie  
du Guide de gestion des bâtiments municipaux qui pourra aider les gestionnaires 
municipaux à préparer le plan de gestion de ces actifs.

www.ceriu.qc.ca
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Données sur les risques
Plusieurs informations sont utiles pour établir et évaluer les risques auxquels la 
municipalité est exposée. L’identification des risques de toute nature est très importante; 
la municipalité, les élus et les gestionnaires peuvent être blâmés en cas d’accident.

 Il existe plusieurs types de risques. Le risque technique, par exemple, une conduite d’égout 
qui éclate ou un ponceau défectueux qui s’effondre et crée un affaissement de la chaussée. 
Ces événements qui se produisent brusquement peuvent occasionner de graves risques 
d’accident pour les usagers de la route 12. 

Les risques économiques ou financiers 13 sont aussi une source de préoccupation pour les 
municipalités; une mauvaise évaluation des coûts d’un projet ou un dépassement de coûts 
peut devenir un fardeau important pour le budget municipal.

Dans le contexte actuel des changements climatiques, de nouveaux risques s’ajoutent 
à ceux déjà mentionnés plus haut. Par exemple, les pluies de plus en plus fréquentes et 
intenses occasionnent des inondations qui mettent en péril l’intégrité des routes situées 
près des cours d’eau, surchargent les réseaux d’égouts et provoquent des refoulements 
et des dommages aux propriétés. Les municipalités doivent identifier les risques dus aux 
changements climatiques et prendre des mesures pour en limiter les impacts.

Finalement, des risques environnementaux sont à considérer lors de l’application des 
différentes règlementations afin d’éviter la contamination des cours d’eau et de la nappe 
phréatique et toutes autres formes de pollution.

La prise en compte des risques fait partie des meilleures pratiques de la gestion d’actifs. 
C’est la prochaine étape de notre démarche.

12  Un effondrement cause la fermeture d’une partie du boulevard Saint-Joseph à Gatineau  
( ICI Radio-Canada, le 25 avril 2012 ), page consultée le 4 mars 2018.

13  Aréna de Matane: 2 millions de plus facturés aux contribuables ( Le Soleil, le 17 janvier 2012 ), 
page consultée le 4 mars 2018.

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/558976/affaissement-stjoseph-gatineau
https://www.lesoleil.com/actualite/en-region/arena-de-matane-2-millions-de-plus-factures-aux-contribuables-c449afc3a5385c4b85fce7b5d2d874b8
https://www.lesoleil.com/actualite/en-region/arena-de-matane-2-millions-de-plus-factures-aux-contribuables-c449afc3a5385c4b85fce7b5d2d874b8
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ÉTAPE 2 : 
Identifier et évaluer 

les risques

IDENTIFICATION
ET ÉVALUATION
DES RISQUES

La gestion du risque est inhérente à tout processus de prise de décision. On décrit le risque 
comme étant une conséquence de l’incertitude qui porte atteinte aux objectifs 1. En gestion 
d’actifs, on doit identifier les risques ( techniques, opérationnels, financiers, politiques,  
de réputation, environnementaux, etc.) et évaluer le niveau de risque que la municipalité 
est capable d’assumer. Il est impossible de tous les éliminer, on doit les gérer.

La prise en compte des risques, c’est adopter une approche préventive pour les actifs 
prioritaires dont les conséquences d’une défaillance sont très importantes. La valeur 
ajoutée de l’approche préventive se situe dans la non-apparition des problèmes et dans  
le fait que l’intérêt financier est basé sur le moyen et long terme.

Évaluation du risque

Le risque est évalué en combinant la probabilité qu’un événement se produise aux 
conséquences qu’il aura sur les usagers. La figure 8 représente une matrice de risques ; 
l’axe vertical montre la progression des conséquences d’un événement tandis que l’axe 
horizontal montre les probabilités qu’il se produise. Les risques les plus graves sont ceux 
qui ont des conséquences moyennes à catastrophiques combinées à une probabilité 
moyenne à forte ( zones rouges ).

Le gestionnaire doit attribuer à chaque groupe ou élément d’actifs un degré de criticité 14 
ou d’importance basé sur les risques opérationnels et la probabilité de défaillance.  
L’approche d’entretien est déterminée ( préventive ou réactive ) selon le niveau de risque  
de chaque actif. Les actifs classés dans les zones rouges bénéficieront d’un entretien 
prédictif et préventif systématique, ceux dans les zones jaunes d’un entretien préventif 
routinier tandis que ceux dans les zones vertes seront réparés lors de bris ( approche 
réactive ).

Figure 8 : Matrice de risque

14  Guide du plan d’intervention du MAMOT ( page consultée le 4 mars 2017 )

https://www.mamot.gouv.qc.ca/fileadmin/publications/infrastructures/plan_intervention_renouvellement/guide_plan_intervention.pdf
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Tableau 13A : Exemples de niveaux de risque établis 
suite à une analyse probabilité / conséquences

Diminuer les risques
Comment peut-on modifier le niveau de risque auquel la municipalité est exposée ? 
On peut modifier les probabilités qu’un événement se produise en s’assurant que les 
actifs sont en bon état de fonctionner et éviter des défaillances. Pour s’en assurer,  
la municipalité devra mettre en place des procédures d’entretien réalistes et 
atteignables basées sur les bonnes pratiques ou les recommandations des fabricants.

La municipalité peut choisir de réduire les conséquences d’un événement en mettant 
en place des mesures de mitigation pour faire face à l’événement anticipé ( murs 
de protection pour faire face aux risques d’inondation, ajouter des renforts temporaires  
aux structures vulnérables en cas d’intempéries, etc.).

La gestion du risque
Les plans de gestion d’actifs doivent inclure l’identification des actifs critiques ( niveau 
hiérarchique élevé ) et les événements à conséquences importantes pouvant se 
produire. Une fois cette identification effectuée, une stratégie de gestion des risques 
( éliminer ou réduire l’exposition au risque, minimiser les effets du risque ou vivre avec 
le risque résiduel ) doit être associée à ces risques. Les tableaux 13A et 13B illustrent 
l’analyse des risques.
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Source : Brigitte Boulé, responsable de l’urbanisme, municipalité de Saint-Mathieu

Tableau 13B : Exemple de sommaire du risque par famille d’actifs
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ÉTAPE 3.1 : ÉVALUER LES COÛTS ET PLANIFIER À LONG TERME 

Les gestionnaires doivent être en mesure d’associer des coûts à chacune des activités 
qu’ils projettent de faire sur les actifs ainsi que les coûts des interventions non planifiées. 
Plusieurs données financières sont nécessaires pour développer des scénarios et des 
plans d’entretien et d’intervention. Le tableau 14 présente la liste des données requises 
pour évaluer les coûts sur le cycle de vie et planifier les investissements à long terme.

Valeur résiduelle des actifs 16

Tous les actifs ont une valeur pécuniaire 17. Avec le temps et l’usage, on constate une 
détérioration progressive, ce qui génère une perte financière du capital investi. Le guide 
de comptabilisation et de présentation des immobilisations corporelles, publié en 2007 
par l’Institut canadien des comptables agréés ( ICCA ), qui recommande des pratiques  
de gestion des actifs en immobilisations dans le secteur public, définit la valeur comptable 
nette d’une immobilisation corporelle ( Net Book Value of a Tangible Capital Asset ) comme  
le coût de l’immobilisation moins l’amortissement cumulé et du montant de toutes  
les réductions de valeur dont elle a fait l’objet.

15  Ces dernières devront correspondre à celles déjà existantes aux états financiers et être en lien avec la politique  
de capitalisation propre à la municipalité. Ces catégories sont définies au Manuel de la présentation de l’infor- 
mation financière municipale, aux annexes 4-H et 4-I., ( MAMOT, 2016 ), page consultée le 29 novembre 2017.

16  Guide de gestion des actifs en immobilisations à l’intention des gestionnaires municipaux, CERIU, 2015
17  Guide de comptabilisation et de présentation des immobilisations corporelles, Institut canadien 

des Comptables agréés ( 2007 ), page consultée le 21 novembre 2017.

Tableau 14 : Données financières requises pour le plan de gestion d’actifs.

ÉTAPE 3 :
COÛTS
ET FINANCEMENT

https://www.mamot.gouv.qc.ca/pub/finances_indicateurs_fiscalite/information_financiere/manuel_information_financiere/manuel_complet.pdf
https://www.mamot.gouv.qc.ca/pub/finances_indicateurs_fiscalite/information_financiere/manuel_information_financiere/manuel_complet.pdf
https://ceriu.qc.ca/bibliotheque/guide-gestion-actifs-immobilisations-intention-gestionnaires-municipaux
http://www.nifccanada.ca/normes-pour-les-entites-du-secteur-public/ressources/documents-de-reference/item14607.pdf
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Planification financière à long terme

La planification financière sur le cycle de vie ( à long terme pour plusieurs types d’actifs ) 
tient compte de l’ensemble des données et informations colligées aux étapes précédentes. 
Elle permet de développer divers scénarios financiers en ce qui a trait au maintien des 
actifs ( création, modernisation, renouvellement, etc.) et des prévisions pour la réalisation 
des plans opérationnels ( activités d’opération et d’entretien sur les actifs tout au long 
du cycle de vie ). Ces investissements optimaux correspondent à ceux qui minimisent  
les coûts totaux sur le cycle de vie pour la pérennité du service. Les investissements  
sont inscrits au plan décennal d’immobilisation ( PDI ). 

Collaboration entre les services techniques et les services financiers

Les gestionnaires financiers doivent travailler en collaboration étroite avec  
les gestionnaires d’actifs afin de convenir du niveau hiérarchique accordé aux actifs  
et à leur classement par catégorie. Les gestionnaires techniques et financiers contribueront 
chacun, selon leur domaine de connaissances et d’expertise, au processus d’évaluation 
des actifs ( valeur de remplacement, dépréciation ), aux analyses des coûts sur le cycle  
de vie et aux scénarios de niveaux de service. 

Les activités de gestion d’actifs et de gestion financière sont complémentaires et inter-
reliées plutôt que réalisées en silos. En réalité, on pourrait dire que les gestionnaires d’actifs 
jouent un rôle d’éclaireurs sur l’état des actifs pour les gestionnaires financiers puisqu’ils 
connaissent très bien les actifs dont ils ont la charge. Par ailleurs, les gestionnaires des 
finances ont des responsabilités additionnelles envers les parties prenantes externes  
et les organismes de surveillance ( reddition de comptes pour les gouvernements 
supérieurs, rapports sur l’état matériel des actifs, etc.).
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ÉTAPE 3.2 : DÉTERMINER LE MODE DE FINANCEMENT 

La durabilité financière de la municipalité nécessite de faire appel au mode de financement 
des investissements le mieux adapté aux besoins d’investissement. Le conseil municipal 
devra évaluer les modes de financement possibles en tenant compte des critères  
de justice sociale et d’équité. Plusieurs modes de financement 18 sont possibles :

_

Tableau - Adapté du Guide de gestion des actifs en immobilisations à l’intention des gestionnaires municipaux

Taxation 

Une municipalité locale peut imposer une ou des taxes sur tous les immeubles imposables  
de son territoire. Cette taxe peut être appliquée sur la valeur foncière ( taxe générale, service  
de police, de secteur ) ou sur une autre base ( compensations, taxe professionnelle, tarif  
par unité de logement ou un autre mode prévu par la loi ) afin de pourvoir aux dépenses 
municipales. 

Règlement d’emprunt
Une municipalité qui souhaite financer des dépenses d’investissement ( ex. :  travaux 
d’infrastructure d’eau potable, d’eaux usées, des travaux de voirie ou de toute nature ) peut 
procéder par règlement d’emprunt si elle ne dispose pas des sommes requises pour effectuer 
les travaux dans les budgets annuels dont elle dispose pour ceux-ci. Dans un tel règlement, 
on retrouve : les secteurs visés pour les travaux, les modalités de taxation, s’il y a lieu, et les 
détails du financement de ces travaux qui seront réalisés.

Tarification ( utilisateur-payeur )

La tarification ( utilisateur-payeur ), c’est un droit ou des frais imputés spécifiquement aux 
utilisateurs d’un service, en fonction de la consommation ou de l’utilisation qu’ils en font. 
Seules les personnes utilisant un service particulier paieront pour le service en question  
( ex. : péage routier A-25 ; parcomètres, etc.).

Redevances

Les exploitants de carrières et sablières qui ne sont pas situés sur des terres publiques 
doivent contribuer aux coûts engendrés par les travaux d’entretien pour remédier aux 
conséquences négatives de l’exploitation de ces sites, notamment aux dommages causés  
aux voies municipales 

19. 

• Taxation
• Règlement d’emprunt
• Tarification ( utilisateur – payeur )

• Redevances ( carrières, sablières, éoliennes, etc.)

• Droits de développement

• Financement privé
• Aide financière gouvernementale
• Réserves financières
•  Fonds réservés ( de roulement, de parcs  

et terrains de jeux, de stationnement, etc.)

• Transferts de taxe sur l’essence

18  Mécanismes optionnels de financement ( FCM ), pages consultées le 15 mars 2017.
19  Droits aux exploitants de carrières et sablières pour l’année financière 2016 ( MAMOT ),  

page consultée le 5 mars 2018.

https://fcm.ca/accueil/programmes/partenaires-dans-la-protection-du-climat/m%C3%A9canismes-optionnels-de-financement.htm
https://www.mamot.gouv.qc.ca/actualites/actualite/article/droits-aux-exploitants-de-carrieres-et-sablieres-pour-lannee-financiere-2016/
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Droits de développement

Une municipalité impose des droits de développement afin de payer les coûts 
d’immobilisation des infrastructures liées aux nouveaux lotissements résidentiels 
ou commerciaux. Les promoteurs immobiliers doivent généralement payer ces droits pour  
couvrir les coûts d’immobilisations requis pour le raccordement de certains services 
municipaux.

Recouvrement intégral des coûts

Le recouvrement intégral des coûts est une facturation aux citoyens des services publics 
afin de couvrir les dépenses associées à la prestation d’un service ( ex., l’exploitation ou 
la gestion d’un réseau ). Pour utiliser ce mode de financement, la municipalité doit être 
en mesure de lier directement aux infrastructures les revenus et les dépenses qui s’y 
rapportent ( ex.: facture d’énergie – Hydro-Québec ou Énergir ).

Financement privé

Cette méthode de financement implique que le partenaire privé participe en partie ou en 
totalité au financement du projet de la municipalité. Les modalités sont incluses dans 
un contrat à long terme entre lui et la municipalité et peuvent comprendre l’exploitation  
ou l’entretien d’une infrastructure, d’un équipement ou d’un service public.

Aide financière gouvernementale 20

L’aide financière gouvernementale évoquée fait référence aux différentes formes  
de subventions et de transferts conditionnels offerts par le gouvernement. Historiquement, 
cette aide financière a été accordée par le biais de programmes qui sont adaptés aux 
objectifs ciblés par le gouvernement 21. 

Transferts de taxe sur l’essence

Les gouvernements fédéral et provinciaux prélèvent des taxes sur le carburant, et ces deux 
paliers de gouvernement en partagent une partie avec les municipalités. Le Programme 
de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec ( TECQ ) attribue des montants 
aux municipalités, sous certaines conditions, pour maintenir leurs infrastructures d’eau 
potable, d’eaux usées, de voirie locale et d’autres types d’infrastructures 

Réserves financières 22 

Une municipalité peut créer une réserve financière par un prélèvement sur la facture 
d’impôt foncier. Cette dernière pourra servir à payer les coûts de renouvellement ( ou 
de gestion, de fonctionnement, etc.) des actifs d’un service particulier (ex. service d’eau  
de voirie). De telles réserves peuvent être créées au profit de l’ensemble du territoire  
ou d’un secteur déterminé du territoire. Ces fonds doivent être investis pour répondre  
aux besoins du service pour lesquels ils ont été prélevés.

20   Guide de gestion des actifs en immobilisations à l’intention des gestionnaires municipaux ( CERIU, 2015 ),  
page consultée le 7 mars 2018.

21  Une présentation des programmes en cours est disponible sur le site du Ministère des Affaires municipales 
et de l’Occupation du territoire ( MAMOT ).

22 Mécanismes de financement exclusifs. Infraguide, 2004 

https://ceriu.qc.ca/bibliotheque/guide-gestion-actifs-immobilisations-intention-gestionnaires-municipaux
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ÉTAPE 4 : 
La prise 

de décision

SCÉNARIOS
D’INTERVENTION

La prise de décision tient compte de toutes les informations recueillies et analysées dans  
le plan de gestion d’actifs. Pour prendre des décisions éclairées, les élus doivent connaître  
les besoins d’investissement pour le maintien des actifs, mais aussi pour les opérer  
et les entretenir, et ce, afin de livrer les niveaux de service convenus. Les conséquences  
et les risques de ne pas investir sont également des données essentielles pour les élus lors  
de la prise de décision.

Processus de décision

Afin de fournir aux élus les informations dont ils ont besoin, l’équipe municipale responsable 
de la gestion d’actifs tiendra compte des avantages à long terme de chaque option,  
des coûts sur le cycle de vie, des risques liés à l’état des actifs et des options de finan-
cement. 

Entretenir, rénover ou remplacer ?

Quels sont les critères de décision qui feront pencher la balance entre continuer à entretenir 
un actif vieillissant, le rénover ou le remplacer ? Il faut d’abord définir le problème, ensuite 
évaluer les options d’intervention et les coûts associés ( coûts d’entretien, d’opération, 
durée de vie restante, coûts de remplacement, durée de vie du nouvel actif, disponibilité  
des ressources humaines et financières, impact sur les niveaux de service, etc.).  
On ordonnance ensuite les options à l’aide des critères d’analyse en vue de choisir celle  
qui permet le mieux d’atteindre les objectifs stratégiques de la municipalité.

Bien sûr, la prise de décision est basée sur une échelle de connaissances, allant  
de la certitude jusqu’à l’ignorance complète. Les décisions majeures en gestion d’actifs 
comportent une combinaison de risques et d’incertitudes techniques. Pour minimiser  
les effets néfastes de leurs choix, les élus doivent mettre les risques, les coûts,  
et les niveaux de service dans la balance pour atteindre le meilleur équilibre entre  
ces critères en fonction des objectifs stratégiques municipaux.

Figure 9 : Prise de décision en équipe
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Nous reproduisons, à la figure 10, le communiqué de la municipalité de Saint-Nérée  
à l’intention des citoyens de la municipalité pour expliquer l’intervention requise sur  
la route principale. Ce document décrit la démarche suivie par la municipalité et s’inscrit 
parfaitement dans une démarche de gestion d’actifs.   

23  Source : Municipalité de Saint-Nérée ( avec son autorisation ).

Figure 10 : 
Communiqué de la 

municipalité 
de Saint-Nérée 23
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ÉTAPE 5 :
SUIVI DE LA GESTION D’ACTIFS 
ET AMÉLIORATION CONTINUE

La gestion d’actifs est un processus transparent qui doit être aligné avec les buts et les objectifs 
stratégiques de la municipalité. Le choix des projets d’investissements doit être en lien direct 
avec les niveaux de service convenus avec la population et l’état des actifs.

Responsabilité des gestionnaires
Chaque gestionnaire doit pouvoir démontrer que ses recommandations d’investissement 
répondent aux objectifs municipaux et c’est pourquoi il est important de conserver la docu-
mentation qui a servi à la recomman-dation.

Responsabilité des élus
Les élus ont un rôle de vérification de l’atteinte des objectifs. Pour assumer ce rôle, 
ils doivent évaluer l’efficacité de la stratégie de gestion des actifs. Ils valideront auprès des 
gestionnaires s’ils ont augmenté leurs connaissances sur les aspects suivants :

 • L’inventaire des actifs

 • La connaissance de leur état

 • Les coûts associés à leur entretien et à leur maintien sur le cycle de vie

 • Les attentes des citoyens et la livraison des niveaux de service convenus

 • La durabilité de la stratégie financière.           

 Les réponses fournies à ces questions par les gestionnaires des différents services 
permettront aux élus d’avoir une idée plus précise du niveau de gestion des actifs atteint.  
Ces derniers s’attendront des gestionnaires qu’ils leur soumettent un plan d’amélioration pour 
les aspects les moins bien réussis.

Figure 11 : Activités de suivi 
et d’évaluation
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TROISIÈME PARTIE_  
Quels sont les facteurs de succès de l’implantation 
de la gestion d’actifs ?

10.1_ LES RÔLES ET RESPONSABILITÉS DES ÉLUS DANS LA GESTION D’ACTIFS

Les élus sont les premiers acteurs de la gouvernance municipale. Parmi leurs principaux 
rôles, ils devront assumer le leadership en supportant activement et pleinement l’équipe 
de gestion des actifs municipaux. Ce leadership se traduira par l’allocation des ressources 
requises pour mettre en place les premières étapes de la gestion d’actifs.

Les élus doivent s’assurer aussi que les activités et décisions de gestion d’actifs sont 
alignées sur les objectifs stratégiques de la municipalité. Ils auront avantage à revoir  
et à approuver la politique de gestion d’actifs et les autres documents pertinents qui 
serviront de guide pour l’ensemble des gestionnaires municipaux.

Ils devront être impliqués dans la revue périodique des pratiques de gestion d’actifs  
et des progrès de chaque service, ainsi que du maintien des actifs et de la pérennité 
financière de la municipalité.

La mise en place d’un processus de gestion d’actifs de base ( ou plus avancé ) visant  
les services critiques ( ou l’ensemble des services municipaux ) doit correspondre aux 
besoins et aux ressources disponibles de chaque municipalité. Il y a cependant certains 
facteurs de succès que les organisations qui ont déjà implanté la gestion d’actifs dans 
leurs pratiques considèrent comme des incontournables.

FACTEURS DE SUCCÈS DE L’IMPLANTATION 
DE LA GESTION D’ACTIFS

10.0

Les élus sont les gardiens de la gouvernance responsable  
des biens collectifs d’une municipalité. L’adhésion aux principes 
de la gestion d’actifs leur permet de démontrer :

 • Plus de transparence

 • Des décisions appuyées sur des analyses rigoureuses

 • Des investissements dans une perspective à long terme

 • Une planification financière durable et équitable
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10.2_ LEADERSHIP ET COMMUNICATION

La gestion d’actifs n’est pas qu’un sujet technique. Les acteurs de la gestion d’actifs  
reconnaissent que le facteur humain est beaucoup plus important que les outils, les 
processus et les solutions techniques. La motivation, la communication, le leadership,  
le travail en équipe et le sentiment d’appartenance s’avèrent absolument essentiels  
pour réussir l’implantation d’une gestion d’actifs durable.

10.2.1_ Une équipe de gestion d’actifs solide dirigée par un bon leader

Plus concrètement et comme facteur de succès, il est important d’identifier un leader 
qui soit capable de porter la gestion d’actifs, d’inciter et motiver le personnel municipal  
à travailler en équipe. Les gestionnaires clés de la municipalité : planification, finance  
et travaux publics, auront avantage à en faire partie.

10.2.2_ Travail d’équipe aligné sur les objectifs stratégiques

Le travail d’équipe, la circulation des informations entre les gestionnaires et la clarté  
des directives émises par la direction participeront à un meilleur alignement entre  
les objectifs stratégiques de la municipalité ( ou veut-on aller et pourquoi ? ) et les activités  
de gestion d’actifs ( comment nous y rendrons-nous ? ). L’approche de gestion d’actifs mise  
sur le « pourquoi », c’est-à-dire les services, plutôt que « sur ce qu’il faut faire, par qui  
et quand » ?

10.2.3_ Communication interne et externe

La communication n’est pas seulement essentielle entre les membres du personnel 
municipal et les élus, mais elle l’est aussi avec la communauté. Cette communication 
favorise l’identification des cibles de niveaux de service à atteindre tout en tenant compte 
des réalités locales. Cet échange entre la communauté et les élus a lieu dans le cadre 
d’une planification stratégique où l’on se pose les quatre questions suivantes 24 : 

 1. Quelle est la situation actuelle de la municipalité ? ( situation existante et enjeux )
 2. Où allons-nous ? ( l es tendances )
 3. Où voulons-nous aller ? ( la vision, les objectifs )
 4. Comment allons-nous nous y rendre ? ( les actions stratégiques )

10.2.4_ Vision et plan stratégique de la municipalité comme guides pour la gestion d’actifs

L’élaboration de la vision et du plan stratégique demande du temps et de la rigueur.  
Cette vision se traduit par les orientations et plans d’action dans un espace-temps, 
généralement de 5 à 10 ans desquels découleront les autres plans sectoriels ( plan 
d’urbanisme, de gestion d’actifs, de développement économique, et de financement ). 
C’est lors de l’élaboration de la vision et du plan stratégique que les grands enjeux liés  
au développement durable seront pris en compte. Le tableau 15 illustre la façon dont 
l’information et les décisions circulent entre les acteurs.

24  Plan stratégique de la municipalité de Parisville (2013-2018), page consultée le 6 mars 2018.

http://www.municipalite.parisville.qc.ca/adnbase/js/wysiwyg/plugins/ExtendedFileManager/uploads/parisvi/PlanStratParisville.pdf
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Tableau 15 : 
Communication entre les acteurs : un élément de succès de la gestion d’actifs 

Source : Adapté de Building Community Resilience through Asset Management ( 2015, 16 )

Ce tableau montre l’importance de bien saisir les besoins et les attentes des citoyens pour 
la prise de décision ; les ressources sont rares et ne permettent pas de répondre à toutes 
leurs demandes. Les décideurs doivent faire des choix. Mais avant, ils peuvent discuter 
avec les citoyens en exposant les risques et les coûts reliés à chacun.

Ces échanges permettront aux citoyens de mieux comprendre les décisions qui sont  
prises et de les appuyer.

Une fois les décisions prises, il est important d’en informer les citoyens en précisant les 
suggestions qui ont été incorporées et celles qui ne l’ont pas été. Cela permet d’engager 
un vrai dialogue. 

10.3_ DONNÉES ET SYSTÈME DE GESTION DE L’INFORMATION

Tel que discuté au chapitre 9, à la première étape du plan de gestion d’actifs - Réaliser 
l’inventaire des actifs et la collecte des données, la municipalité recueille les informations 
disponibles sur ses actifs. Elles sont utiles pour établir un portrait rapide de ce qu’elle 
possède, des risques et des coûts reliés aux actifs. Une fois recueillies, ces données 
seront compilées et conservées dans les archives de la municipalité afin d’en constituer  
la « mémoire corporative ».

10.3.1_ Stockage des données

Toutes les municipalités, quelle que soit leur taille, doivent identifier le meilleur support 
pour stocker leurs données. Ce support correspond au niveau de gestion des actifs mis 
en place et permet de gérer rentablement les actifs. Les grandes et moyennes villes 
peuvent se doter d’une base de données centralisée qui permet d’exploiter les données, 
de les partager entre les départements, de les afficher et les diffuser selon la politique 
de la municipalité. Ces bases de données exigent des ressources financières et humaines 
importantes.
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Les petites municipalités disposant de moins de ressources ont avantage à utiliser des 
tabulateurs ( type Excel ) pour stocker leurs données. À titre d’exemples, le fichier Excel 
développé dans le cadre du plan d’intervention des réseaux d’eau ou encore la base de 
données développée par le CERIU, peuvent être utilisés comme registre de départ que la 
municipalité améliore et complète au fur et à mesure de l’évolution de sa gestion d’actifs.

La conservation des données et leur mise à jour font partie des conditions de succès 
de la gestion d’actifs. Tel que nous l’avons vu, la prise de décision doit être basée sur la 
connaissance de l’état des actifs. Les données sont considérées comme un actif et elles 
ont une valeur importante.

10.3.2_ Système de gestion de l’information

La gestion de l’information, c’est la manière de l’organiser et de la partager. Ceci inclut 
les processus de validation et de mise à jour des données. Les systèmes de gestion de 
l’information constituent des outils efficaces pour les activités de planification. L’accent 
ne doit pas être mis que sur l’acquisition d’un logiciel et d’une base de données. Les besoins  
de la municipalité seront différents selon son niveau de gestion d’actifs, le nombre d’actifs 
par catégorie qu’elle doit gérer, l’approche décisionnelle qu’elle privilégie, etc. Bien entendu, 
les systèmes informatisés et les logiciels spécialisés facilitent le processus décisionnel 
lorsque l’ampleur de la gestion des actifs le requiert.

La mise en place d’un système de gestion des données et de l’information nécessite 
que les intervenants appelés à collecter, stocker et valider les données soient formés 
adéquatement et sensibilisés à l’importance de leur travail et des raisons pour lesquelles 
la fiabilité est un critère incontournable.

Peu importe le choix que fait la municipalité, le système de gestion de l’information retenu 
contribue au succès de la gestion d’actifs, dans la mesure où il est robuste, adaptable  
et accessible à tous les utilisateurs potentiels de la municipalité.
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CONCLUSION

Ce guide propose une approche simplifiée et accessible de la gestion des actifs municipaux 
que les élus, gestionnaires et autres intervenants peuvent appliquer afin de les gérer de 
façon durable. Son implantation comporte de nombreux avantages, mais aussi des défis 
pour les élus et les gestionnaires. S’engager en équipe dans de nouvelles façons de faire 
exige de la collaboration et une meilleure communication.

Les élus doivent assumer un leadership réel et démontrer un engagement fort envers  
la gestion d’actifs ; ce sont eux qui ont à définir les orientations et s’assurer qu’elles sont 
claires pour les gestionnaires qui les appliqueront. L’engagement des élus se concrétise 
dans l’allocation des ressources humaines et financières nécessaires pour implanter  
la gestion d’actifs dans les pratiques municipales. Ils ne sont pas les seuls à faire face  
à des défis. Les gestionnaires doivent démontrer de la flexibilité pour appliquer dans leurs 
pratiques de nouvelles méthodes et s’assurer que les données et informations qu’ils 
collectent sont ajoutées dans la banque de connaissances de la municipalité.

La gestion d’actifs n’est ni un projet ponctuel ni seulement un inventaire des actifs  
à remplacer. C’est un processus et des pratiques à mettre en place pour prendre des 
décisions éclairées basées sur une meilleure connaissance de l’état des actifs, des coûts 
reliés à leur possession, leur opération et leur entretien. La gestion d’actifs n’est pas non 
plus un logiciel qui fournit une réponse. C’est un cheminement progressif dans lequel  
la municipalité s’engage de façon progressive.

Plusieurs élus s’inquiètent des coûts engendrés par la mise en place des pratiques  
de gestion des actifs. L’approche proposée suggère de mettre l’accent sur les services  
les plus critiques ou ceux qui représentent les coûts les plus importants pour la municipalité 
et de définir les niveaux de service qui seront fournis aux citoyens. L’équipe municipale 
peut ensuite poursuivre la démarche en tenant compte de l’équilibre entre les niveaux  
de service, les coûts et les risques. Les pratiques de gestion d’actifs sont applicables  
à toutes les municipalités, peu importe leur taille. C’est une démarche itérative dont 
l’implantation se fait de façon graduelle sur plusieurs années.

Ce guide décrit les avantages de l’implantation de la gestion d’actifs et les bénéfices que  
la communauté peut en tirer grâce à une meilleure communication avec les élus qui peuvent 
justifier leurs décisions. Ceci facilite la reddition de comptes auprès des citoyens et des 
autres parties prenantes. Les gestionnaires développent une meilleure connaissance des 
actifs et des besoins d’intervention sur le cycle de vie ce qui leur permet d’optimiser les 
ressources disponibles.

Pour réussir l’implantation de la gestion d’actifs municipaux, les décideurs, les gestionnaires 
et le personnel de terrain de la municipalité ont à travailler en étroite collaboration pour 
l’atteinte d’un but commun, celui d’assurer aux citoyens les niveaux de service convenus 
tout en respectant leur capacité de payer.

Bien que la gestion d’actifs municipaux exige de consacrer des ressources supplémentaires, 
elles sont rapidement récupérées par les coûts évités reliés à des interventions non 
planifiées effectuées en urgence.
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1_ SOMMAIRE EXÉCUTIF

• Ce que nous fournissons ( survol des activités, niveaux de service clés )
• Ce que nous ferons ( programmes clés de GA )
• Gestion des enjeux et des risques
• Ce que cela coûtera
• Les prochaines étapes

2_ INTRODUCTION ( nous avons besoin d’un plan )

• État de la situation ( là où nous sommes rendus )
• Buts et objectifs de la GA ( notre engagement à la vision de la communauté )
• Cadre du plan, comment s’insère-t-il dans la vision organisationnelle et la GA avancée

3_ NIVEAUX DE SERVICE ( ce que nous fournissons )
• Attentes des clients/citoyens ( ce que veulent les clients )
• Exigences réglementaires ( ce que nous devons faire )
• Niveaux de service actuels ( ce que nous fournissons )
• Niveaux de services attendus ( ce que les clients aimeraient )

4_ DEMANDE FUTURE ( planifions pour le futur )

•  Moteurs de la demande ( éléments clés qui influencent la demande – projections de 
population, changements technologiques ) 

• Prévisions de la demande ( ce qui devrait changer dans le futur )
• Impacts de la demande future sur les actifs
• Plan de gestion de la demande
• Programmes clés sur les actifs pour satisfaire la demande future

5_ PLAN DE GESTION SUR LE CYCLE DE VIE ( comment fournissons-nous le service ? )

• Données d’inventaire sur les actifs
• Plan de maintenance ( comment prend-on soin des actifs existants ? )
• Plan de renouvellement ( quel actif faut-il rénover/remplacer ? )
• Plan de création/acquisition/modernisation ( de quels actifs avons-nous besoin )
• Plan de disposition ( actifs en surplus par rapport aux besoins )

6_ GESTION DES RISQUES

• Plan de gestion des risques ( comment va-t-on gérer les risques )
• Identification des actifs critiques et leur gestion
• Cadre d’évaluation des risques
• Approches de gestion de la résilience

ANNEXE 1 : TABLE DES MATIÈRES TYPE D’UN PLAN DE GESTION D’ACTIFS
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7_   SOMMAIRE FINANCIER  ( comment cela va-t-il coûter et comment allons-nous le payer ? )

• Sommaire des prévisions financières
• Stratégie de financement
• Prévisions et évaluations
• Hypothèses clés utilisées pour les prévisions financières
• Estimations fiables et pertinentes

8_ PLAN D’AMÉLIORATION ET DE SUIVI

•  Sommaire du niveau actuel des pratiques de GA et niveau visé ( données, processus, 
systèmes )

• Plan d’amélioration ( améliorer ce qui est fait )
• Suivi et revue des procédures ( s’assurer que le plan est pertinent )

9_ ANNEXES ( information de support )

•  Réponse de la maintenance aux niveaux de service, programme de travaux 
d’immobilisation, etc.

 
( Source : adapté de International Infrastructure Management Manual (IPWEA) 2016, 4/33 )
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ACTIF EN IMMOBILISATIONS 
une composante matérielle corporelle qui a une certaine valeur et permet la prestation 
de services. Cela comprend, sans s’y limiter, les routes, les trottoirs, les ponts, les réseaux 
d’eau potable et d’égouts, les bâtiments, les installations récréatives et les parcs.

 GESTION DES ACTIFS EN IMMOBILISATIONS 
une approche stratégique intégrée pour gérer les immobilisations caractérisées par 
plusieurs clés, notamment la valeur de l’actif, la gestion du cycle de vie, la durabilité, 
l’évaluation du risque, la mesure de la performance et l’intégration des plans technique  
et financier.

 INFRASTRUCTURE 
un ensemble d’installations publiques ou ouvrages ( routes, ponts, rues, conduites d’eau, 
ports, etc.) servant à fournir des services qui accroissent la capacité de production 
nécessaire au fonctionnement d’un service.

 NIVEAU DE SERVICE
une mesure qualitative du service rendu à la collectivité en tenant compte d’un ou plusieurs  
des paramètres tels que la sécurité, la satisfaction des clients, la qualité, la quantité,  
la capacité, la fiabilité, l’environnement, le coût, l’accessibilité, etc.

 PLAN D’INTERVENTION 
un outil qui vise à assurer la pérennité des infrastructures en optimisant les investis-
sements à réaliser sur le réseau par une priorisation des travaux d’infra-structures.

 STRATÉGIE DE GESTION DE L’ACTIF 
une stratégie qui englobe l’élaboration et la mise en œuvre de plans et de programmes 
de création d’actifs, d’exploitation, d’entretien, de réhabilitation ou de remplacement, 
d’élimination et de contrôle du comportement destinés à permettre l’atteinte au coût 
optimal des niveaux de service désirés et des autres objectifs opérationnels.

ANNEXE 2 : DÉFINITIONS – GLOSSAIRES 25

25  Source : Guide de gestion des actifs en immobilisations à l’intention des gestionnaires municipaux ( CERIU, 2015 )
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